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INT/SUB/3456
SÉANCE 36:  COMMERCE ET POLITIQUES PUBLIQUES:

LES MESURES NON TARIFAIRES AU 21È SIÈCLE

Organisé par:  Division de la recherche économique et des statistiques,

Secrétariat de l'OMC

Date:  mercredi 26 septembre, 14 heures 15–16 heures 15

Salle de réunion:  CR

RÉSUMÉ
Cette séance sera consacrée à l'examen des principaux problèmes que l'évolution récente des mesures non tarifaires (MNT) pose pour la coopération internationale.  La discussion s'appuiera sur les conclusions du Rapport sur le commerce mondial 2012, qui jette un regard neuf sur les MNT et la réglementation dans le domaine des services.  Les mesures de politique publique, comme les obstacles techniques au commerce (OTC) et les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), sont aujourd'hui prédominantes parmi les MNT, ce qui témoigne du fait que les MNT sont utilisées moins pour protéger les producteurs de la concurrence des importations que pour atteindre des objectifs de politique publique.  Avec l'essor du partage mondial de la production, les normes de produit et de procédé deviennent de plus en plus importantes.  On examinera comment ces changements affectent le cadre actuel du système commercial multilatéral fondé sur l'accès aux marchés et les défis qu'ils soulèvent pour la gouvernance.

Les problèmes et les questions qui seront examinés sont groupés sous quatre grands thèmes:

I.  Transparence

· Pourquoi est-il important d'accroître la transparence des MNT?  Quelles mesures faut-il prendre?

II.  Problèmes juridiques

· Les organes juridictionnels de l'OMC doivent-ils évaluer la légitimité des objectifs des politiques publiques et faut-il leur demander de le faire?

· Les plaintes en situation de non-violation pourraient-elles permettre de trouver un meilleur équilibre entre les engagements en matière de politique et la flexibilité?

III.  Problèmes liés à la convergence réglementaire

· Comment et où faudrait-il encourager la convergence réglementaire?
· Le cadre juridique actuel de l'OMC établit-il un bon équilibre entre la recherche des avantages du commerce et la poursuite d'objectifs de politique publique?

IV.  Normes privées

· Pourquoi les pays en développement sont-ils préoccupés par la prolifération des normes privées?
· Dans quelle mesure les gouvernements sont-ils responsables de ce que font sur leur territoire les organismes de normalisation privés?

[image: image1][image: image2.emf]